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 n° 272 165 du 29 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 11 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 juillet 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande à  être entendu du 24 février 2022.  

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2022. 

 

 Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. CHETOUI loco Me M. SAMPERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, adopté le 11 mai 2020, la partie défenderesse a refusé la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne sur la base de l'article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980, introduite par la partie requérante en tant que descendante à charge d’un Belge, 

aux motifs que la partie requérante n’a pas démontré satisfaire à la condition d’être à charge de ce 

dernier ni que celui-ci dispose de ressources suffisantes pour la prendre en charge.  
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, de l’obligation de motivation résultant des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux 

de bonne administration et en particulier du principe du raisonnable.  

 

3.1. Le Conseil observe que la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne, introduite par la partie requérante en tant que descendant de Belge qui n’a pas 

circulé, se fonde sur l’article 40ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980, qui prévoit notamment que « les 

membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3° » sont soumis aux dispositions du 

chapitre Ier, intitulé « Etrangers, citoyens de l'Union et membres de leur famille et étrangers, membres 

de la famille d'un Belge » du titre II consacré aux «dispositions complémentaires et dérogatoires 

relatives à certaines catégories d’étrangers», pour autant qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le 

Belge ouvrant le droit au regroupement familial. En vertu de l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 

15 décembre 1980, sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : « les 

descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins de vingt-

et-un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que l'étranger 

rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde partagée, 

à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord ».  

 

En application de l’article 40ter, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la même loi doivent en outre apporter la preuve que le 

Belge dispose, notamment, de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, sauf dans 

l’hypothèse où le Belge se fait accompagner ou rejoindre uniquement par les membres de sa famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont mineurs d'âge, quod non en l’espèce. 

 

Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux obligations de motivation formelle auxquelles elle est tenue 

en vertu des dispositions dont la partie requérante invoque la violation en termes de moyen, l’autorité 

administrative doit uniquement veiller à ce que sa décision soit libellée de manière à permettre à son 

destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que ladite autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Enfin, le Conseil rappelle à cet égard que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée repose sur deux motifs distincts, lesquels correspondent à deux 

conditions cumulatives prévues par l’application combinée des dispositions précitées et qui consistent, 

dans le chef de la partie requérante, à être à charge de la personne rejointe et, dans celui de la 

personne rejointe, à disposer de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

 

3.2. S’agissant de cette deuxième condition, tenant aux ressources dont doit disposer la personne 

rejointe, l’acte attaqué indique que la partie requérante n’a fourni aucune preuve à cet égard.   

 

La partie requérante se limite à affirmer dans ses écrits qu’elle n’a jamais bénéficié d’une aide sociale, 

que la personne rejointe dispose bien de ressources suffisantes et qu’il incombait à la partie 

défenderesse de lui demander des documents si elle l’estimait nécessaire. 

 

Or, il incombe à la partie requérante de fournir spontanément les preuves nécessaires à l’obtention du 

séjour qu’elle sollicite. 

 

Ensuite, le simple fait que la partie requérante n’ait pas bénéficié d’une aide sociale jusqu’à présent, à  

supposer cet élément établi, n’est en tout état de cause pas de nature à établir que la personne rejointe 

dispose des moyens requis. Il ne saurait dès lors être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

procédé à une telle déduction. 

 

Pour le reste, la partie requérante se limite à prendre le contre-pied du motif litigieux. 
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A l’audience, la partie requérante s’est limitée à indiquer qu’elle réside en Belgique depuis 2015, qu’elle 

a bénéficié d’envois d’argent de la main à la main par une tierce personne, qu’elle vit, depuis son arrivée 

en Belgique, chez ses parents, qu’elle a démontré sa dépendance tant en Algérie qu’en Belgique et que 

son père a toujours travaillé.  

 

Force est de constater que, s’agissant du motif tenant à l’exigence de moyens de subsistance dans le 

chef de la personne rejointe, la partie requérante ne prétend pas avoir bien déposé la preuve de tels 

moyens à l’appui de sa demande, en sorte quelle échoue à remettre en cause le motif de la décision 

attaquée tenant aux moyens de subsistance exigés dans le chef de la personne rejointe. 

 

3.3. Les conditions exposées ci-avant du séjour sollicité étant cumulatives, le motif susmentionné suffit à 

justifier la décision litigieuse, au regard des dispositions légales pertinentes. Or, selon la théorie de la 

pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont 

l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration aurait pris la même 

décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

4. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,                                               La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


